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Guéret, le 21 juin 2016




VISITE DE MADAME SEGOLENE NEUVILLE

SECRETAIRE D'ETAT EN CHARGE DES PERSONNES HANDICAPEES ET DE LA LUTTE 





CONTRE L'EXCLUSION
Le jeudi 16 juin 2016, madame Ségolène Neuville s'est rendue en Creuse et une table ronde sur le thème de la lutte contre l'exclusion a été organisée en Préfecture de Guéret. Les élus, les représentants des associations et des institutions étaient invités.
A cette occasion, madame Nathalie Courtois, Présidente du Conseil Départemental de l'Accès au Droit de la Creuse a été invitée à présenter les actions menées par le groupement dans le cadre de la lutte contre l'exclusion qui peut prendre plusieurs formes : 
LUTTE CONTRE L'EXCLUSION ECONOMIQUE
En septembre 2014, le CDAD a signé une convention avec le Secours Populaire de la Creuse. Le PAD qui a été crée se situe à Guéret et un second point est opérationnel sur la commune de La Souterraine. 

Le constat de départ est basé sur le fait que les bénéficiaires d’associations d’aides  ne se rendent pas facilement au Palais de justice s’ils ont besoin d’informations.

En collaboration et partenariat avec la direction du Secours Populaire, une procédure a été mise en place afin de permettre aux bénévoles d’orienter ces personnes vers le CDAD tout en ayant un suivi.

Les bénévoles reçoivent régulièrement les bénéficiaires (pour les inscriptions, les distributions de colis …). A ces occasions,  s’ils détectent un besoin d’intervention, ils ont la possibilité de proposer à la personne de rencontrer la juriste du CDAD. Le bénévole remplit alors un formulaire « contact » et le transmet au CDAD le plus rapidement possible. Une fois reçu, le CDAD prend l’attache du bénéficiaire par l’intermédiaire du Secours Populaire (par téléphone si possible ou à défaut par mail ou courrier) afin de prendre un rendez vous. 
Cet entretien a lieu dans les locaux du Secours Populaire.
LUTTE CONTRE L'EXCLUSION SOCIALE ET PROFESSIONNELLE
Le CDAD a animé plusieurs ateliers autour du jeu Place de la Loi destinés à un public rencontrant des difficultés d'insertion professionnelle et/ou sociale.
L'objectif  du jeu  est d’acquérir des connaissances sur les lois de façon ludique. Son concepteur (Jean-Pierre ROSENCZVEIG, président du tribunal pour enfants de Bobigny et président de l’association APCE (association pour la promotion de la citoyenneté des enfants et des jeunes)) est parti du postulat suivant : nul n'est censé ignorer la loi mais qui la connaît vraiment... 
Les joueurs doivent répondre à des questions sur les thèmes suivants : école, famille, citoyenneté et vie quotidienne. Pour chaque question, il est proposé plusieurs réponses possibles. 

En jetant les dès, le joueur effectue un parcours dans la ville et dans la vie. Le jeu consiste à trouver la bonne réponse à la question tirée et à avancer au plus loin sur le parcours proposé afin de gagner la partie. 
LUTTE CONTRE L'EXCLUSION GEOGRAPHIQUE

En analysant la situation du département de la Creuse, il apparaît que de nombreuses personnes sont éloignées de Guéret et ne disposent pas, ou très difficilement, de moyen de transport. L'activité globale du CDAD de la Creuse est forte et jusqu'à fin 2015 touchait pour l'essentiel les habitants de Guéret et des villes proches.

Aussi, afin d'assurer une meilleure couverture du territoire rural, nous avons donc recherché des implantations géographiques nous permettant de nous rapprocher des personnes éloignées de Guéret.

Un contact avec la mairie de Boussac a particulièrement retenu notre attention et nous avons étudié durant le dernier semestre 2015 la meilleure façon de créer un nouveau point d'accès au droit. En effet, la ville de Boussac se situe à près d'une heure de route de Guéret et les boussaquins sont loin des « grandes » villes environnantes (Guéret ou Montluçon ). En concertation avec la municipalité, le CDAD organise donc depuis janvier 2016 une permanence dans les locaux de la mairie de Boussac chaque 4ème vendredi après midi du mois. Grâce à cette implantation géographique, il nous est possible de toucher tout le nord-est du département. Cette permanence permet ainsi à ses habitants d'obtenir des informations et une orientation plus facilement.

En mai 2015, le CDAD de la Creuse réfléchissant à son maillage géographique a eu l'occasion de connaître du projet de création de 1000 Maisons de Services au Public s'ouvrant en France et adossées à 1000 bureaux de Poste d'ici fin 2016. 
C’est dans ce cadre que le 18 décembre 2015 la première Maison de Services au Public (MSAP ) a été créée en Creuse et que le CDAD de la Creuse (le premier sur le plan national) s'est associé à cette action innovante.

La Poste accueille donc  depuis janvier 2016, une MSAP au sein de son bureau  de Royère de Vassivière. 
Espace mutualisé de services au public, ce lieu délivre une offre de proximité à l'intention de tous les publics.
Ce nouveau Point d'Accès au Droit permet au CDAD 23 d'être présent au sud du département dans l'une des zones géographiques les plus éloignées de Guéret. 
PERSONNES HANDICAPEES
En octobre 2014, le CDAD a animé un atelier Place de la Loi destiné à un groupe de jeunes de l'IME de la Ribe. Satisfait de ce premier contact, l'animateur a souhaité que les jeunes aillent plus loin dans la connaissance de la justice.

En février 2015, le CDAD a donc accueilli deux groupes de jeunes de 14 à 19 ans. L'objectif était de leur faire découvrir la justice d'une façon qui soit adaptée à leur handicap.

Dans un premier temps, la juriste du CDAD leur présente les différentes juridictions, les différents types d'infractions, le rôle de chacun des acteurs de l'audience.

Puis, les jeunes sont mis en situation dans la salle d'audience. Chacun jouant un rôle dans le cadre d'un litige imaginé et adapté à leur profil. Chacun va s'asseoir dans la salle d'audience à la place du professionnel dont il joue le rôle. La juriste déroule ensuite l'audience et les jeunes imaginent le contenu des échanges.
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